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PROJET 

RAPPORT (1985) DU COMITE DE L'EVALUATION EN DOUANE 

1. L'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce est entré en vigueur le 
1er janvier 1981. Sont Parties à l'accord et membres du Comité institué en 
application de ses dispositions les pays suivants: Afrique du Sud, 
Argentine , Australie, Autriche, Botswana, Brésil, Canada, Communauté 
économique européenne, République de Corée, Espagne, Etats-Unis, Finlande, 
Hongrie, Inde, Japon, Malawi, Norvège, Nouvelle-Zélande, Roumanie, 
Royaume-Uni pour le compte de Hong-kong, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie et 
Yougoslavie. Parmi ces pays, l'Afrique du Sud, l'Australie, l'Autriche, le 
Botswana, le Canada, la Communauté économique européenne, les Etats-Unis, 
la Finlande, la Hongrie, le Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la 
Roumanie, le Royaume-Uni pour le compte de Hong-kong, la Suède, la Suisse, 
la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie appliquent l'accord, tandis que les 
autres pays en ont différé l'application au titre des dispositions de 
l'article 21.1. 

2. Les 22 parties contractantes ci-après ont le statut d'observateur: 
Bangladesh, Chili, Colombie, Côte d'Ivoire, Cuba, Egypte, Indonésie, 
Israël, Malaisie, Nicaragua, Nigeria, Pakistan, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, Trinitê-et-Tobago, 
Turquie et Zaire. Ont aussi le statut d'observateur deux pays qui ne sont 
pas parties contractantes, à savoir la Bulgarie et l'Equateur. En raison 
des attributions et des fonctions particulières qui lui sont assignées par 
l'accord, le Conseil de coopération douanière a été doté du statut 
d'observateur permanent. Deux autres organisations internationales (FMI et 
6NUCED) ont assisté aux réunions du Comité en qualité d'observateur. 

Faits nouveaux survenus depuis le dernier rapport du Comité 
(21 novembre 1984) 

3. Le Canada a mis en oeuvre l'accord à compter du 1er janvier 1985 
(VAL/14). 

4. Au cours de la période considérée, le Comité a tenu trois réunions: 

les 9 et 10 mai 1985 - (VAL/M/13 et L/5805) 
le 9 mai 1985 (séance extraordinaire) - (VAL/M/12) 
le 13 novembre 1985 - (VAL/M/ et L/ ) 

5. A sa réunion du 9 novembre 1984, le Comité était convenu que les pays 
ayant le statut d'observateur seraient invités à participer à des 
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consultations informelles sur la question de leur accession éventuelle, y 
compris les difficultés ou les problèmes qui pourraient se poser à cet 
égard, consultations qui seraient organisées par le secrétariat sur la base 
d'un certain nombre de questions suggérées par certaines délégations. Ces 
consultations ont eu lieu le 16 avril 1985. Un rapport à ce sujet a été 
présenté au Comité, lors de la séance extraordinaire qu'il a tenue le 
9 mai 1985 (VAL/M/12, paragraphes 2 à 4). Outre les renseignements fournis 
par les observateurs, qui sont résumés dans ce rapport, les vues présentées 
ultérieurement par l'observateur de l'Equateur sont reproduites dans le 
document VAL/W/30. Une communication a également été reçue de Belize. Le 
Comité a invité le Comité technique à l'examiner. 

6. Le Comité a tenu une séance extraordinaire, le 9 mai 1985, confor­
mément à la décision (reproduite dans le document VAL/W/27) que les PARTIES 
CONTRACTANTES ont adoptée le 30 novembre 1984 au sujet des accords et 
arrangements issus des NCM et qui invitait chaque Comité ou Conseil 
institué en vertu d'un de ces accords ou arrangements à examiner, lors 
d'une séance extraordinaire, dans quelle mesure l'accord ou l'arrangement 
concerné est adéquat et efficace et quels sont les obstacles qui ont pu 
s'opposer à son acceptation par les parties contractantes et à offrir aux 
parties contractantes non signataires la possibilité d'exprimer leurs vues 
au cours des débats. Pour cette séance, le Comité disposait d'une note du 
secrétariat (document VAL/W/28), reproduisant les déclarations du Comité en 
la matière et rendant compte de faits ultérieurs en rapport avec la 
question. Les résultats de cette séance (VAL/M/12 et VAL/W/28) ont été 
repris par le secrétariat pour l'élaboration du rapport (MDF/12) qui a été 
examiné par le Groupe de travail des accords et arrangements issus des NCM. 
A cette occasion, le Comité a réaffirmé, comme lors de ses précédentes 
analyses, que, dans l'ensemble, l'expérience a été très positive pour ce 
qui est de la mise en oeuvre et de l'application de l'accord. 

7. A sa réunion de mai, le Comité a eu connaissance de renseignements 
fournis par certaines Parties qui doivent appliquer l'accord prochainement, 
au sujet des dispositions qu'elles ont prises pour se préparer à appliquer 
le nouveau système d'évaluation. Un signataire a présenté ses propositions 
concernant le maintien, sur une base limitée et à titre transitoire, de 
certaines valeurs minimales officiellement établies, conformément au 
paragraphe 3 du Protocole. Un autre signataire a demandé une prolongation 
de deux ans du délai d'application de l'accord, conformément au para­
graphe 2 du Protocole. 

8. Le Comité a poursuivi son examen détaillé des législations d'appli­
cation nationales. A sa réunion de mai, il a pris note des réponses aux 
questions posées lors d'une réunion précédente du Comité au sujet de la 
législation d'une Partie. 

9. Le Comité a examiné la situation concernant l'application de la 
Décision relative au traitement des montants des intérêts lors de la 
détermination de la valeur en douane des marchandises importées 
(VAL/6/Rev.l) et du paragraphe 2 de la Décision sur l'évaluation des 
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supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de 
traitement des données (VAL/8 et Add.l), sur la base des renseignements 
fournis par les Parties et reproduits dans les documents VAL/9 et addenda 
(Décision relative aux montants des intérêts) et VAL/11 et addenda 
(Décision relative aux logiciels). 

10. Le Comité a réglé une question concernant l'harmonisation linguistique 
des versions anglaise, française et espagnole de l'accord en incluant dans 
le compte rendu la déclaration suivante, étant entendu que cela ne préju­
gera en aucune manière des droits et obligations dessparties au titre de 
l'accord et que les membres du Comité pourront revenir sur la question si 
le besoin s'en fait sentir. Les Parties à l'accord ont considéré que les 
termes "development" en anglais, "travaux d'étude" en français et 
"creacion y perfeccionamiento" en espagnol utilisés dans l'article 8.1 b) 
devaient être interprétés comme excluant "research" en anglais, la 
"recherche" en français et "investigacidn" en espagnol, comme cela avait 
été précisé au paragraphe 6 du document VAL/W/24/Rev.l. Toutefois, un 
signataire, l'Argentine, a considéré qu'aux fins de l'article 8.1 b), 
l'expression espagnole "creacion y perfeccionamiento" ne saurait être 
interprétée comme autorisant le rejet d'une certaine partie de la valeur de 
la "creacion y perfeccionamiento" (VAL/M/13, paragraphe 40). 

11. L'assistance technique, qui a pour but de fournir des renseignements 
aux pays envisageant d'accéder à l'accord et d'aider les pays à prendre les 
mesures nécessaires pour appliquer l'accord, reste une activité prioritaire 
pour les Parties, le Comité de l'évaluation en douane et le Comité 
technique. L'assistance technique est fournie aux pays en voie de dévelop­
pement Parties à l'accord ou s'intéressant à l'accord. Les documents 
d'information établis par le secrétariat du CCD pour le Comité technique, 
qui décrivent les activités d'assistance technique en relation avec 
l'accord, ont été distribués comme documents du Comité (VAL/W/29 et Rev.l) 
afin d'assurer une plus grande transparence de ces activités dans les 
milieux du GATT. Le Bangladesh a fait parvenir au secrétariat une commu­
nication appelant l'attention sur ses besoins d'assistance technique en 
relation avec l'accord (VAL/15). 

12. A sa réunion des 9 et 10 mai 1985, le Comité de l'évaluation en douane 
a entendu un rapport oral détaillé de l'observateur du Conseil de coopé­
ration douanière sur les travaux de la neuvième session du Comité technique. 
Le Comité de l'évaluation en douane s'est félicité de l'excellent travail 
que cette instance continue d'accomplir. 


